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Le dernier scandale ayant bouleversé la scène politique brésilienne sôestdéroulé au

District Fédéral de Brasilia, où un système de corruption touchant le sommet de

lôadministrationa été révélé fin novembre 2010. Les enquêtes de la Police Fédérale

impliquent le Gouverneur José Roberto Arruda (DEM), le vice gouverneur Paulo Octávio

(DEM), le président de la chambre législative Leonardo Prudente (DEM) et d'autres

hommes politiques de divers partis (PSC, PMDB, PP et PSB). Ils sont soupçonnés d'avoir

organisé un réseau de financement illégal de candidats qui, à travers le bureau politique de

Arruda, aurait bénéficié à 226 candidats. La somme de lôescroquerien'a pas encore été

déclarée à la Justice Électorale. Dans l'opération, baptisée Boite de Pandore, sept cents

mille reais (275.000 ú) ont été appréhendés. La police suppose que l'argent était destiné

au paiement des alliés du gouvernement. De plus, il est possible quôaucours des trois

dernières années, le gouvernement du DF ait versé, sans autorisation, 14,4 millions de

reais (5,6 millions dôeuros)à l'agence de publicité chargée de la campagne de Arruda en

2006, montant que l'entreprise reversait à des politiciens. Des vidéos, divulguées par la

presse, montrent le moment où José Arruda reçoit une importante somme d'argent de l'un

de ses collaborateurs. Ce dernier a d'ailleurs dénoncé le système. Dans une deuxième

vidéo le protagoniste est Leonardo Prudente. Il cache dans ses chaussettes l'argent d'un

pot-de-vin et cite plusieurs personnalités, parmi lesquelles le président de la Chambre

fédérale des Députés, Michel Temer (PMDB-SP). Celui-ci a immédiatement nié toute

participation à quelconque schéma de corruption ou autre pratique illégale.
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Plusieurs plaintes ont été déposées auprès de lóAssembl®epour demander

l'impeachment du Gouverneur. Les plaintes ont été émises par des partis

d'opposition et par la société civile (dont l'Ordre des Avocats du Brésil, OAB-DF).

Des partis de la base alliée du Gouverneur (PDT, PPS, PSB, PMDB et PSD) ont

rapidement décidé d'abandonner leurs postes au gouvernement du DF et de

retirer leur soutien à Arruda, alors que lóAssembl®elégislative a voté pour

l'instauration d'une Commission Parlementaire d'Enquête (CPI). À l'intérieur du

parti Democratas (ancien PFL, droite), un procès d'exclusion a été ouvert contre

Leonardo Prudente. José Arruda n'a pas attendu la décision de son parti et a

demandé sa désaffiliation du DEM. Dans les rues, des citoyens sont sortis pour

manifester leur indignation et demander la démission des accusés. Début

septembre, la chambre législative a été envahie par 150 manifestants qui ont

décidé de bivouaquer à l'intérieur du bâtiment. Le jour suivant, deux mille

personnes protestaient face au palais du gouvernement de Brasilia. Des

confrontations avec la police ont fait huit blessés et a trois arrestations.

Finalement, une manifestation en voiture

(carreata) a réuni plus de 300 véhicules dans le

centre de Brasilia. Convoquée par la Centrale

Unique des Travailleurs (CUT), le PT, le PSB et

le PSOL, la marche s'est déplacée à travers les

avenues de Brasília en s'arrêtant face à la

maison du Gouverneur où l'acte de protestation

sôestconclu par le balayage de la voie. Cela

symbolise la nécessité d'un nettoyage de la

corruption dans la politique.



Le Suprême Tribunal Fédéral a décidé

dôouvrirun procès pénal contre le Sénateur

Eduardo Azeredo (PSDB-MG). Celui-ci est

soupçonne d'avoir utilisé des financements

illicites (autour de 28,5 millions de reais, soit

plus de onze millions dôeuros)lors de sa

campagne pour la réélection comme

Gouverneur de lôEtatde Minas Gerais en 1998.

Selon la dénonciation du Ministère Public,

l'opérateur de l'affaire était l'entrepreneur

Marcos Valério (celui-là même qui avait opéré

le schéma de Mensalão qui entâcha en 2005 le

gouvernement du PT). La fraude sô®l¯veraità

3,5 millions de reais pour des contrats de

publicité établis avec des entreprises publiques

et l'agence publicitaire de Valério. Côets cette

agence qui versait l'argent au fond de

campagne de Eduardo Azeredo

Ju
ill

e
t/
O

ct
o

b
re

 2
0

0
9

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

N
o
ve

m
rb

re
2

0
0

9

L'entreprise pétrolière Petrobras a été l'objet des enquêtes d'une CPI instaurée par le

Congrès fin juillet 2009 pour vérifier lôexistencedôirr®gularit®sadministratives

soupçonnées. Cette CPI est devenue un espace de conflit politique entre l'opposition et

la base alliée au gouvernement, ce qui a réussi a bloquer les enquêtes. À la suite d'une

invasion réalisée par le Movimento dos Trabalhadores Sem Terra (MST) (Mouvement

des Travailleurs Sans Terre) qui a provoqué la destruction de sept mille pieds

dôorangersd'une ferme dans l'État de São Paulo, une autre CPI a été mise en place fin

octobre. Cette commission avait pour objectif de vérifier les sources de financement du

mouvement. En effet, l'opposition accuse le gouvernement du PT d'avoir financé les

sans terres de façon illégale. Ainsi, 159 millions de reais (62 millions dôeuros)de fonds

publics ont été versés à des ONG soupçonnées de transfert les sommes vers le MST.
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Une crise politique frappe depuis plus dôunan le gouvernement de Yeda Crusius (PSDB-

RS), Gouverneure du Rio Grande do Sul. Les premières dénonciations sont venues en

2008 du vice-gouverneur Paulo Feijò (DEM), qui a avait enregistré et divulgué des

conversations démontrant des conduites corrompues au sein du gouvernement. En juin le

chef de gouvernement, César Busatto a dû démissionner après la révélation d'une

conversation téléphonique dans laquelle il confirme qu'après la concession de

l'administration d'entreprises publiques aux partis de la base alliée, des sommes dôargent

ont été illégalement converties en sources de financement électoral (à travers des pratiques

telles que la manipulation d'appels d'offre et la surfacturation d'achats).

Le quotidien O Estadão a dévoilé en juin 2009 l'existence d'actes administratifs de la

présidence du Sénat qui n'ont pas été publiés dans les bulletins officiels, comme lôimposela

loi. Près de 600 actes ont été utilisés depuis 1995 pour la nomination et la promotion de

fonctionnaires, la création de postes (dont de nombreux cas de népotisme), la distribution et

l'augmentation de bénéfices individuels comme des assurances médicales viagères aux

parlementaires et à leurs familles. Parmi les noms des parlementaires ayant signé ces

actes et/ou en ayant bénéficié, on retrouve les principales formations politiques

brésiliennes: PT, DEM, PMDB, PSDB, PDT, PSB, PRB, PTB et PR. Directement mis en

cause, le Président du Sénat (lôancienPrésident de la République José Sarney) a été jugé

politiquement par ses pairs. Il a été sauvé de justesseé grâce au vote de Sénateurs du PT.

Sarney est en effet un homme de poids dans la stabilité du système dôalliancesde Lula.

Le principal schéma de fraudes a été mis à jour dans le

Département des transports de lôEtat(Detran-RS). Le

montant de l'argent détourné a été estimé par la Police à

44 millions de reais (17 millions dôeuros)durant les cinq

dernières années. Parmi les mis en examen figure

l'entrepreneur Lair Ferst qui a participé dans la gestion

de la campagne de Yeda Crusius. À cela on ajoute

encore les enquêtes du Tribunal de Comptes et de la

Police Fédérale sur de possibles détournements dans la

banque étatique Banrisul (27 millions de reais) et dans la

Compagnie d'énergie (20 millions de reais). Ces

entreprises publiques sont dirigées par le PMDB et le

PTB, partis qui composent l'alliance politique qui soutient

le gouvernement de Yeda Crusius. En août, le Ministère

Public Fédéral a demandé à la justice du Rio Grande do

Sul dô®carterla Gouverneure, ce qui n'a pas été accepté.

Actuellement à l'Assemblée législative, une CPI est

toujours en cours (dirigée par la députée du PT Stela

Farias) pour analyser les dénonciations contre Yeda et

lôaffairedu Detran.
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Fin avril 2008, l'opération Santa Teresa menée par la Police Fédérale a mis à jour

des indices de l'existence dôunsystème de corruption qui toucherait la Banque

Nationale de Développement Économique et Social (BNDES). Neuf personnes ont été

arrêtées (membres du BNDES, maires, etc.) pour leur implication supposée dans des

détournements de prêts. Le député Paulo Pereira da Silva (PDT-SP) a ainsi été

soupçonné d'avoir été l'intermédiaire d'un prêt de 124 millions de reais (49 millions

dôeuros)à la mairie de Praia Grande (SP). En septembre, un audit interne de la

banque a conclu à l'inexistence d'irrégularités dans les prêts et en décembre le député

a été innocenté par le Conseil d'Éthique de la Chambre des Députés. Néanmoins, il

comparait encore à un procès devant le Supérieur Tribunal Fédéral (STF).

Les parlementaires brésiliens disposent (comme leurs homologues français) en plus

de leur salaire de plusieurs avantages, comme lôoctroid'un quota de billets aériens

pour que Députés et Sénateurs puissent se déplacer dans leurs régions d'origine.

Toutefois, si la loi établit et réglemente cet avantage, elle ne précise pas les conditions

de son attribution. Ainsi, les montants annuels peuvent varier entre cinq mille et trente

trois mille reais par parlementaire, y compris pour ceux du District Fédéral où se trouve

le Congrès National et pour lesquels le déplacement ne se fait pas par avioné Depuis

avril 2009, lôusageindu de ces cotas est devenu public : des billets ont été émis au

bénéfice de personnes non investies dans les activités du parlement: le député Fabio

Faria (PMN-RN) et même le président de la Chambre des députés Michel Temer

(PMDB-SP) ont employé leurs cotas au bénéfice de parents et dôamis. D'autres,

comme Fernando Gabeira (PV-RJ), Odair Cunha (PT-MG) ou Inocêncio Oliveira (PR-

PE) les ont utilisés pour financier des voyages à l'étranger (au total les parlementaires

en ont effectués 49 entre 2000 et 2008). Quelques sénateurs ont utilisé l'argent pour

louer des jets privés, comme Tasso Jereissati (PSDB-CE), Mário Couto (PSDB-PA),

Jeffersom Praia (PDT-AM) et Heráclito Fortes (DEM-PI). Le cas du député Luiz

Bittencourt (PMDB-GO) est analysé par le STF: il est soupçonné d'avoir vendu ses

quotas à une agence de tourisme. Après l'éclatement du scandale, le Congrès a mis à

lôagendala discussion d'un nouveau règlement limitant l'usage des billets dôavionaux

parlementaires et à leurs assesseurs, et uniquement pour des voyages sur le territoire

brésilien.


